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n° 52 696 du 8 décembre 2010

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 août 2010 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. BANGAGATARE, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique Hutu (mère Tutsi). Vous

êtes née le 4 avril 1946 à Mwendo, Ruhango. Vous êtes célibataire et mère de deux enfants, dont une

fille décédée en 1989.

Vous viviez dans la province de la ville de Kigali, à Gasabo (Masaka, Gako, Kabuga I) où vous

possédiez un commerce et un restaurant.
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En décembre 2004 ou janvier 2005, vous participez à la collecte d’information de la gacaca de cellule de

Nyabitare. A cette occasion, vous parlez de l’assassinat de vos anciens voisins, la famille d’[A. S.], par

les militaires de la garde présidentielle de l’ancien président Habyarimana.

Le 20 février 2005, vous êtes convoquée par la gacaca de secteur de Nyamirambo. Lors de la séance,

[K. E.] (le frère d’[A.]), [S. S.] (le fils d’[A.]) et [M. D.] (qui vivait avec cette famille) vous accusent d’avoir

désigné la maison de [ S.] aux militaires d’Habyarimana.

Quatre autres voisins Hutu, [...], sont également accusés. Afin d’enterrer cette histoire, vous réunissez,

avec les autres accusés, 300.000 Frw que vous donnez au comité gacaca.

Le 29 avril 2007, vous êtes à nouveau convoquée par la gacaca de secteur de Nyamirambo. On vous

demande de donner les noms des pilleurs de la maison de [S.] et d’expliquer où les corps ont été

emmenés. Les autres accusés sont également présents mais seul [K.] est interrogé.

Suite à cette convocation, vous invitez la présidente de la gacaca à partager un verre en votre

compagnie afin de lui demander la raison de cette nouvelle convocation. Elle vous apprend que vous

devez vous attendre à être convoquée régulièrement car vos accusateurs sont des gens puissants qui

ont beaucoup d’argent. Elle vous dit également qu’elle fait l’objet de menaces de la part de [S.] et [D.]

afin que vous et les autres soyez emprisonnés. Vous lui donnez 20.000 Frw en échange de ces

informations.

Le 10 mai 2008, vous vous présentez une fois de plus devant la gacaca de secteur de Nyamirambo.

Vous finissez par faire un malaise en raison de la longueur de votre interrogatoire. Les membres du

comité demandent à ce qu’on vous reconduise chez vous et précisent que vous devez revenir le

dimanche suivant. On vous conduit chez une cousine paternelle, [C. M.].

Le 14 mai 2008, le coordinateur des gacaca, [I. S.], vous conseille de ne pas vous présenter à la séance

du dimanche suivant car il est prévu que vous soyez condamnée à une peine de 30 ans

d’emprisonnement.

Le 16 mai 2008, vous fuyez au Burundi. Vous logez dans le restaurant d’un ami, [R. B.].

En juillet 2009, vous retournez au Rwanda une journée afin de récupérer de l’argent.

En décembre 2009, vous obtenez un passeport rwandais auprès de l’Ambassade rwandaise au Burundi

grâce à un ami de [...], qui y travaille. Vous payez ce dernier 100.000 Frw.

Vous y revenez à nouveau le 26 janvier 2010 (cf cachet apposé dans le passeport) afin d’introduire une

demande de visa début mars. Vous séjournez chez votre cousine [C.].

Le 23 mars 2010, vous quittez le Rwanda, au départ de l’aéroport de Kanombe, en possession de votre

passeport et d’un visa pour la Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments compromettent gravement la crédibilité

de vos déclarations.

Premièrement, le CGRA relève que vos déclarations entrent en contradiction avec l’information

objective en sa possession.

Ainsi, vous déclarez avoir été convoquée devant la gacaca de secteur de Nyamirambo en février 2005,

accusée d’avoir désigné la maison de [S.] aux militaires d’Habyarimana. Or, d’après les renseignements

du CGRA, la gacaca de secteur de Nyamirambo a commencé ses activités relatives aux procès des

accusés de deuxième catégorie (ce qui est votre cas) au plus tôt en juillet 2006 (voir réponse Cedoca

rw2007 – 070 dans la farde bleue).
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Il n’est donc pas possible, comme vous le prétendez, que vous ayez été convoquée par cette gacaca

dès février 2005 et, partant, la convocation gacaca censée prouver cet élément ne peut pas être

considérée comme authentique.

Deuxièmement, le CGRA constate des contradictions entre vos déclarations et les documents

que vous avez versés au dossier.

Ainsi, tout d’abord, vous avez déclaré que, lors de votre retour au Rwanda le 26 février 2010, vous

n’avez pas montré votre passeport aux agents de la frontière rwandaise car sinon ceux-ci vous auraient

demandé comment vous étiez partie au Burundi (puisque vous avez obtenu votre passeport au Burundi

et que celui-ci ne comportait dès lors aucun cachet de sortie du Rwanda) (audition p.10). Ces propos

entrent en contradiction avec les informations contenues dans votre passeport sur lequel figure un

cachet d’entrée au Rwanda, par le poste frontière de l’Akanyaru, en date du 26 janvier 2010 (voir p.2 du

passeport). Le CGRA estime, d’une part, que vous avez tenté de tromper les autorités belges sur des

informations essentielles de votre demande d’asile et, d’autre part, que le fait que vous soyez entrée

légalement dans le pays où vous dites craindre des persécutions contredit la gravité des menaces

pesant sur vous et, partant, amène le CGRA à penser que vous n’avez aucune crainte vis-à-vis du

Rwanda.

Ensuite, vous déclarez vous être présentée devant la gacaca de cellule de Nyabitare en décembre 2004

ou janvier 2005 pour la collecte d’informations et avoir été convoquée devant la gacaca de secteur de

Nyamirambo le 20 février 2005, le 29 avril 2007 et le 10 mai 2008 tel que mentionné sur les

convocations gacaca versées au dossier. Or, ces mêmes convocations gacaca précisent toutes que

vous étiez convoquée devant la gacaca de cellule, siège de Nyabitare dans le secteur de Nyamirambo

et donc pas devant la gacaca de secteur Nyamirambo comme vous le mentionnez.

Outre la contradiction entre vos déclarations et les documents de preuve que vous versez au dossier, le

CGRA relève encore que ces convocations gacaca entrent une nouvelle fois en contradiction avec les

informations objectives en sa possession dans la mesure où les jugements des personnes accusées

d’assassinat pendant la période du génocide ne relèvent pas des gacaca de cellule mais bien des

gacaca de secteur tel que mentionné aux articles 41 et 42 de la loi organique portant organisation,

compétence et fonctionnement des juridictions gacaca (voir document dans la farde bleue). Cette

nouvelle contradiction amène le CGRA à penser que l’ensemble de ces convocations gacaca ne sont

pas authentiques.

Troisièmement, le CGRA relève que votre attitude n’est en rien compatible avec celle d’une

personne qui craint pour sa vie.

Le raisonnement qui a été développé au point précédent concernant votre entrée légale au Rwanda en

date du 26 janvier 2010 vaut également concernant le fait que vous avez obtenu un passeport en

décembre 2009 (alors que vous étiez en fuite au Burundi) et que vous avez quitté votre pays légalement

par l’aéroport de Kanombe en étant contrôlée par les Services de la Sécurité Nationale (Direction

Générale Immigration et Emigration) en date du 23 mars 2010. Il n’est en effet pas crédible que tout en

déclarant craindre les autorités rwandaises au point de fuir le pays et d’introduire une demande d’asile,

les autorités rwandaises vous délivrent un passeport et les Services de la Sécurité Nationale (Direction

Générale Immigration et Emigration) vous contrôlent sans vous occasionner le moindre problème.

Confrontée à ce constat, vous déclarez que vous avez obtenu votre passeport au Burundi grâce à un

ami de [...], qui y travaille (audition p.3) et que vous avez pu quitter le Rwanda par l’aéroport de

Kanombe grâce, d’une part, à un ancien camarade d’école du mari de la fille de votre cousine et, d’autre

part, à une de vos connaissances travaillant à l’immigration (audition p.10). Cependant, vous ne

déposez aucun élément de preuve à l’appui de ces explications, ne permettant pas de les considérer

comme fondées. Par ailleurs, relevons que vous ne connaissez que les prénoms de deux de ces

personnes. De toute évidence, ces imprécisions ne permettent pas de considérer vos explications

comme crédible. Notons encore qu’il est mentionné dans votre passeport que celui-ci a été délivré à

Kigali (voir p.47 du passeport).

Le CGRA considère également qu’il n’est pas vraisemblable que vous ayez pu séjourner du 26 janvier

2010 au 23 mars 2010 chez votre cousine [C.] au Rwanda sans rencontrer le moindre problème alors

que les autorités étaient au courant de votre entrée au Rwanda (puisque vous êtes entrée légalement

dans le pays) et qu’elles étaient déjà allées vous chercher une fois chez votre amie (audition p.9 et 10).
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En outre, il n’est pas crédible que vous ne vous soyez pas renseignée plus avant sur les suites de votre

procès et de ceux des autres accusés alors que ces sont ces éléments qui sont à la base de votre

crainte et donc de votre demande d’asile, ce d’autant plus que vous avez séjourné au Rwanda deux

mois début 2010 et que vous êtes toujours en contact avec les membres de votre famille restés au

Rwanda via votre fils (audition p.10). Ainsi, interrogée sur ce qui est arrivé aux autres accusés, vous ne

pouvez donner des précisions que concernant [K.], vous contentant de répondre que vous ne vous

occupiez pas des problèmes des autres (audition p.11). Concernant votre propre cas, vous ignorez si

vous avez été condamnée en votre absence par la gacaca de Nyamirambo. Pour vous justifier, vous

dites que vous étiez trop stressée jusqu’ici pour poser la question et que vous ne souhaitiez pas qu’ils

sachent où vous vous trouvez (audition p.10). Il ne s’agit là en aucun cas d’une explication plausible qui

permette au CGRA de comprendre les raisons de votre manque de démarches afin de vous enquérir

des suites des évènements que vous prétendez avoir vécus. Notons en outre qu'en l'absence de toute

information actuelle sur l'état de votre dossier devant les juridictions gacaca, le CGRA ne dispose

d'aucun élément concret pour conclure que vous seriez encore menacée dans le cadre de cette affaire.

Cette constatation ajoutée à celles qui précèdent permettent au CGRA de conclure que vous n’avez

aucune crainte vis-à-vis du Rwanda et que vous l’avez quitté, selon toute vraisemblance, pour des

raisons toutes autres que celles que vous invoquez.

Enfin, les documents versés au dossier ne permettent pas d’attester à eux seuls d’une crainte de

persécution dans votre chef.

Ainsi, les copies de votre passeport et de votre carte d’identité rwandaise prouvent uniquement votre

identité et votre nationalité, éléments que le CGRA ne remet pas en cause.

Quant aux trois convocations gacaca, elles ne peuvent être considérées comme authentiques pour les

raisons évoquées plus haut.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante cite l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,

modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommés la Convention de Genève), ainsi que de la doctrine et de la jurisprudence.

3.2. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les incohérences reprochées

par la décision attaquée en regard des informations objectives recueillies par le Commissaire général et

apporte des explications factuelles aux motifs de la décision entreprise.

3.3. Elle demande au Conseil de reconnaître à la requérante la qualité de réfugiée ou à défaut, de lui

octroyer un statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée.

4. Documents nouveaux



CCE x - Page 5

4.1. La partie requérante dépose par courrier du 19 octobre 2010 les copies d’un témoignage non daté de

F. R., accompagné de la copie de la carte d’identité de ce dernier, et d’un témoignage non daté et non

signé de S. M. (pièce 8 du dossier de la procédure).

4.2. Indépendamment de la question de savoir si les documents déposés constituent de nouveaux éléments

au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans

le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la décision entreprise. Ils

sont, par conséquent, pris en considération par le Conseil.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise

que le terme «réfugié» s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait

de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante, laquelle a

notamment tenu, selon la partie défenderesse, des propos contradictoires avec des informations

objectives en possession du Commissariat général, concernant les convocations gacaca que la

requérante a produites, tant à propos des dates de fonctionnement des gacaca qu’à propos de la

compétence de ces dernières ; la partie défenderesse relève encore des incohérences internes dans les

propos de la requérante, ainsi que des invraisemblances relatives aux mentions figurant dans son

passeport avec lequel elle est rentrée régulièrement en janvier 2010 au Rwanda où elle a ensuite

séjourné durant deux mois.

5.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, en

réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit par

la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères) Genève, 1979, p.51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

5.4. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier

administratif et est adéquate. En effet, l’acte attaqué développe longuement les motifs qui l’amènent à

tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son

pays, ainsi que la crainte alléguée. Le Conseil relève ainsi la possession et l’utilisation, sous l’identité de

la requérante, d’un passeport de décembre 2009, qui mentionne avoir été délivré à Kigali, passeport

avec lequel elle est rentrée au Rwanda puis l’a quitté le 23 mars 2010 pour rejoindre la Belgique. Les

explications de la requérante à cet égard, à savoir d’avoir utilisé la corruption, ne sont pas

satisfaisantes. De la sorte, la requérante ne démontre pas le bien-fondé de sa crainte, ses autorités

nationales ne manifestant aucune velléité d’intenter une quelconque poursuite à son égard. Les

incohérences constatées par l’acte attaqué concernant les convocations gacaca conduisent par ailleurs

à mettre en cause la crédibilité même des poursuites alléguées par la requérante. Dès lors, en

démontrant le peu de vraisemblance du récit produit et en relevant le caractère indigent de celui-ci, le
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Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi

qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

5.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument convaincant

qui permette d’énerver utilement la décision entreprise. En effet, elle se contente d’avancer des

explications factuelles ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent pas le Conseil.

5.6. Quant au reproche réalisé par la requête introductive d’instance à la partie défenderesse de ne pas

avoir tenu compte de la demande de la requérante, formulée dans son questionnaire remis au

Commissariat général le 8 avril 2010 (question 7), d’être auditionnée par un agent masculin alors qu’elle

l’a été par une femme, le Conseil constate que ni la requérante ni son conseil n’en ont fait état lors de

l’audition du 13 juillet 2010 devant le Commissariat général, audition qui ne comporte aucun élément

permettant de croire que cet aspect aurait influencé notablement le cours et le contenu de l’audition ;

partant, le moyen n’est pas pertinent.

5.7. Quant aux deux témoignages versés au dossier de la procédure (pièce 8 du dossier de la procédure),

l’un n’est ni daté ni signé et ne peut dès lors pas se voir reconnaître de force probante et l’autre, non

daté et signé par F. R., ne permet pas, à lui seul, de rétablir la crédibilité des faits allégués par la

requérante.

5.8. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par crainte

de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres motifs

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugiée.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, elle n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi

précitée.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille dix par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


